
 

Compte-rendu de la réunion de la réunion publique de restitution  
du 2 juillet 2025 à Auménancourt 

Concertation publique sur le projet de liaison routière de contournement de 
Bourgogne-Fresne et Boult-sur-Suippe.  

 
Informations pratiques 

Intervenants à la tribune officielle 

• M. Christophe Mahuet, maire d’Auménancourt  
• M. Arnaud Robinet, Président de la Communauté urbaine du Grand Reims  
• M. Jean-Marc Roze, Président du Département de la Marne 
• M. Benoît Lemaire, Sous-préfet de Reims  

Intervenants à la tribune 

• Madame Marine Ryckbosch, directrice de mission grands projets, Direction Générale, pôle 
Territoires, Communauté urbaine du Grand Reims 

• Madame Aurore Fournier, responsable de la mission Voirie-Éclairage public des Territoires, 
pôle Territoires, Communauté urbaine du Grand Reims 

• Monsieur Bertrand Delacotte, chef du service Maîtrise d'ouvrage et mobilités, Département 
de la Marne 

• Monsieur Christophe Legand, chef du service Ingénierie routière, Département de la Marne 
• Monsieur Stéphane Duhazé, directeur du pôle Routes et Mobilités, Département de la Marne 

Animation de la réunion : 

• Jean-Yves Deruyter, MD Conseil et associés 

Durée : 1H05, de 18H35 à 19H40 

Public : 64 personnes 

Origine géographique de l’assistance : 

• 22 personnes de Bourgogne-Fresne 
• 12 personnes de Boult-sur-Suippe 
• 11 personnes d’Auménancourt 
• 7 personnes de Bazancourt 
• 5 personnes de Saint-Etienne-sur-Suippe 
• 5 autres communes 
• 2 personnes de Pomacle 
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Mots d’accueil  

Monsieur Mahuet ouvre la réunion en remerciant les invités présents et le public pour son 
implication. Il se réjouit de la présentation des avancées d’un projet indispensable à 
l'amélioration de la qualité de vie et au développement économique du territoire. Il tient à 
remercier les présidents du Département et du Grand Reims d'avoir volontairement saisi la 
commission nationale de débat public. Il évoque sa participation à l'élaboration d'une charte 
environnementale dans le but de traiter les différentes thématiques de suivi et d'avenir de la 
plaque agro-industrielle de Pomacle-Bazancourt. La déviation, objet de la réunion du jour, est le 
parfait exemple que l'attrait industriel n'est pas contradictoire avec l'amélioration des conditions 
de vie des riverains. Il souhaite souligner le rôle essentiel des agriculteurs dans cette démarche 
de construction autour de la déviation, et évoque une attention particulière pour l'ensemble des 
riverains excédés par les nuisances routières. 

Monsieur Robinet tient à remercier les invités présents et souligne l’investissement de Monsieur 
Mahuet dans la concertation. Il estime que ce projet de déviation constitue un engagement 
décisif pour un secteur particulièrement dynamique et innovant pour le territoire tout en 
préservant l’équilibre indispensable qu’il implique avec le cadre de vie et le bien-être des 
habitants. Il évoque un projet structurant pour le Nord de Reims, attendu depuis plus de 30 ans, 
qui est un projet concerté et désormais engagé. La future liaison entre la RD74 et la RD966 
s'inscrit dans la continuité de la RD20A, première déviation mise en service en 2019 qui a permis 
de désengorger les communes de Bazancourt et Pomacle. Depuis la création du Grand Reims, il 
y a 8 ans, les lignes ont considérablement bougé grâce au travail des conseillers 
communautaires. Le Grand Reims apporte au monde rural une puissance d'investissement au 
travers de la mutualisation des moyens. La dynamique d'engagement et d'aménagement 
cohérent du territoire au bénéfice de ses habitants, de ses entreprises et de sa qualité de vie va 
se poursuivre. La future déviation a pour objectif clair de fluidifier le trafic, renforcer la sécurité 
routière et améliorer le cadre de vie des riverains. Le coût prévisionnel de l'opération est estimé à 
15 millions d'euros, financé à parts égales entre le Grand Reims et le département de la Marne 
dans un contexte particulièrement difficile d'un point de vue financier. Il évoque un partenariat 
solide et équilibré qui témoigne d’une volonté commune d'avancer ensemble au service de 
l'intérêt général. Il tient à saluer la qualité des échanges qui ont eu lieu jusqu'à présent avec les 
habitants, les élus locaux, les associations et l'ensemble des acteurs du territoire. Il précise que 
les échanges vont se poursuivre avec les élus, les agriculteurs et les représentants de la société 
civile pour construire ensemble une infrastructure qui tienne compte des réalités du terrain et des 
aspirations de chacun. Il ajoute que le site internet dédié au projet reste ouvert et sera alimenté 
tout au long du processus. Il souligne que le projet est le reflet d'une méthode revendiquée d'un 
aménagement réfléchi, concerté et respectueux du territoire. Il rappelle que le tracé faisant 
consensus lors de la concertation, le tracé numéro 5, a largement été travaillé avec la profession 
agricole lors des ateliers afin de limiter les désagréments et de positionner au maximum le tracer 
sur les chemins d'AF existants, même si cela rallonge le trajet et donc le coût de l'opération pour 
les deux collectivités. Il précise que cet aménagement, initialement dissocié du projet de ZAC, 
fait désormais partie d’une vision d'ensemble. Le projet de ZAC de bioéconomie du Grand Reims 
poursuit son avancée et a été voté à l'unanimité des élus communautaires après un long 
processus de deux ans de concertation avec les élus locaux et à travers plusieurs réunions 
publiques. Il respectera un calendrier similaire à celui de la déviation et ouvre un nouveau cycle 
de travail collaboratif avec les élus municipaux des trois communes concernées. L'objectif est 
d'avancer de façon simultanée sur les deux projets. 
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Monsieur Roze salue à son tour les invités présents et rappelle que le projet de contournement a 
un double objectif. En premier lieu, il doit permettre d'améliorer la vie quotidienne des communes 
impactées par un trafic routier intense. De plus, cette nouvelle liaison doit permettre d'améliorer 
la desserte de la plateforme industrielle de Bazancourt-Pomacle qui est indispensable pour 
l'avenir économique du territoire. Malgré les difficultés financières, le Département s’est engagé 
à financer à part égale ce projet indispensable. 

Monsieur Lemaire souligne la qualité de la concertation qui a été menée sur le projet de déviation. 
Ce projet permet d’améliorer la qualité de vie des habitants, et il permet le projet de ZAC 
important pour le développement du territoire. Il met en avant le travail concerté pour construire 
le projet et affirme que les services de l'État seront présents pour des éléments juridiques. 

Le rappel du projet 

Monsieur Delacotte rappelle le contexte du projet caractérisé par un territoire de flux sur les 
RD966, RD74, RD20 et RD966. Le trafic routier est important et caractérisé par des flux de poids 
lourds liés à la plaque de bioéconomie, et des traversées de villages étroites. Des premières 
mesures ont été prises pour améliorer la situation. Les objectifs du projet sont de réduire le trafic, 
et donc les nuisances sur les RD20 au nord, RD30 entre Bourgogne et la RD966, et puis la RD74. 
La sécurité sera améliorée tout comme l'accessibilité à la plateforme industrielle. Il y a également 
la volonté de favoriser la pratiques de mobilités douces au sein des villages. 

Monsieur Legand rappelle les différentes alternatives proposées à la concertation et qui 
pourraient répondre aux objectifs du projet. Une première alternative, dite statu quo, est une 
solution qui consisterait à améliorer les conditions existantes, C’est une solution de référence 
dans les études à venir. Une deuxième alternative consiste en des solutions « alternatives » à la 
route. Et la troisième alternative dite « voie nouvelle », donc l'aménagement d'une route, dans la 
continuité de ce qui a été réalisé en première phase. Lors de la concertation, quatre tracés ont 
été présentés. La concertation a permis de déboucher sur un cinquième tracé qui est une 
combinaison des différents tracés.  

Madame Ryckbosch présente un bilan de la concertation préalable qui a eu lieu du 20 mai au 30 
juin 2024, accompagnée par le garant de la commission nationale de débat public pour favoriser 
le dialogue, la neutralité et l'équité dans la démarche. Un plan de communication dédié a été mis 
en place ainsi qu’une diversité d’actions. La concertation préalable s’est déroulée dans un état 
d'esprit constructif et la présence du garant a été appréciée. Il y a eu une participation importante 
pour toutes les actions menées. L’opportunité du projet a été confirmée et un cinquième tracé a 
émergé de la concertation et notamment des différents ateliers de co-construction.  

Madame Fournier présente le cinquième tracé issu du travail avec les agriculteurs et les différents 
acteurs, collectifs et habitants. Il sera inclus avec les autres tracés dans les études techniques et 
continuera à être travaillé. Elle présente ensuite un extrait du bilan du garant et les engagements 
des deux maîtres d'ouvrage qui actent les recommandations du garant. Seront organisés, des 
réunions publiques, des ateliers thématiques et de co-construction. Le site internet sera mis à 
jour régulièrement avec les études et leur avancement, les comptages au fur et à mesure de la 
concertation continue.  

Monsieur Delacotte indique que à la suite des échanges et des recommandations qui ont été 
faites, notamment sur le trafic pendant la concertation, le Département a mis en place très 
rapidement, une station de comptage sur la RD20A. Cette station a commencé à enregistrer dès 
le 1er octobre, et enregistre en permanence tous les passages que ce soient des poids lourds ou 
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des véhicules légers. En parallèle, un comptage temporaire a été mise en place en novembre dans 
la commune de Bourgogne, rue la Libération et rue Saint-Roch à Boult-sur-Suippe. Environ deux 
tiers du trafic concernait Bourgogne et un tiers Boult-sur-Suippe. Il est nécessaire que les 
investigations se poursuivent sur plusieurs années pour avoir un état des lieux complet. Il 
présente ensuite un diagramme sur le trafic en jours ouvrés de poids lourds et de véhicules légers 
montrant les pointes liées à la période hivernale.  

Madame Fournier présente la poursuite du projet. La concertation continue est enclenchée grâce 
aux deux délibérations de la Communauté urbaine du Grand Reims en décembre 2024 et du 
Département en janvier 2025. Une convention de partenariat a été signée qui fixe les modalités 
administratives, techniques et financières de cette concertation continue. Des groupes de travail 
élus seront constitués en comité de pilotage, et avec les services en comité technique pour faire 
avancer le projet et valider avec les élus les différentes actions. Ensuite, ce sera le lancement des 
études réglementaires : qualité de l'air, études environnementales, études d'impact, conception 
technique des tracés. Un marché de maîtrise d’œuvre sera bientôt lancé par le Département et 
attribué début d’année 2026, puis s’ensuivra la déclaration d'utilité publique. 

Monsieur Legand présente le planning avec les études techniques et réglementaires qui prennent 
la suite de la concertation publique. La prochaine étape est de lancer une consultation pour 
désigner un maître d'œuvre et un bureau d'études pour établir tous les dossiers réglementaires. 
Les études techniques seront menées en parallèle. Après les phases de procédure, la réalisation 
des travaux est envisagée en 2030. 

Madame Ryckbosch rappelle que la concertation est continue avec le public, le site internet 
continuera à être alimenté au fur et à mesure des études, des ateliers de travail seront organisés 
et une réunion publique est prévue chaque année. 

Avant de donner la parole au public, Monsieur Deruyter rappelle les modalités d’intervention à 
respecter lors des temps d’échange. Il précise que la réunion est enregistrée. 

Temps d’échange 

Q1/ Un participant de Pomacle demande si pendant la concertation qui va se poursuivre, le site 
internet va permettre à nouveau d’adresser des pièces jointes ou seulement des commentaires. 
Il demande également s’il est prévu de viabiliser la déviation sur tout son linéaire pour 
éventuellement prévoir un développement futur de l’axe. 

Madame Ryckbosch répond qu’il sera possible de joindre des documents via le site 
de la concertation, comme c'était le cas lors de la concertation préalable. Le site sera 
réouvert pour la concertation continue avec les mêmes fonctionnalités. 

Monsieur Legand précise que la route a une vocation de transit routier, elle n'est pas 
prévue pour être viabilisée avec des réseaux particuliers. Cependant, l'emprise 
permet le passage de réseaux dans les accotements si nécessaire à l'avenir. 

Q2/ Un participant de Saint-Etienne-sur-Suite souligne que certaines exploitations sont plus 
impactées que d'autres par le tracé. Il rappelle la demande des agriculteurs que le tracé suive 
plus précisément les chemins d'exploitation. A défaut, il s’agirait d’envisager de remodeler le 
parcellaire des exploitations voisines.  

Il mentionne l'existence de réseaux d'irrigation de la sucrerie et des agriculteurs qui seront 
affectés. Il évoque la difficulté de travailler sur des parcelles modifiées, particulièrement pour les 
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productions industrielles qui ont nécessité des investissements importants. Des exploitations 
sont susceptibles d’être coupées en deux. Il va falloir refaire des plateformes betteravières pour 
toutes ces exploitations, et même celles qui vont jusqu'à Auménancourt. Il suggère de 
positionner ces nouvelles plateformes près de la nouvelle route pour éviter le passage des 
camions dans les communes de Saint-Etienne, Boult-sur-Suippe et Bourgogne. Ces travaux 
connexes sont d'une importance capitale pour ceux qui travaillent sur le terrain. 

Monsieur Legand indique que le tracé a été travaillé en réunion. 45 % de son linéaire 
sont sur des chemins existants. Il est compliqué de faire des angles droits et donc de 
suivre parfaitement les chemins. Ce tracé est amené potentiellement encore à 
bouger. Il est encore optimisable. Malgré tout, les contraintes de géométrie routière 
sont réelles. Il y aura des mesures compensatoires car en coupant les chemins, il 
faudra les restituer, tout comme pour le déplacement des aires de betteraves. Ces 
éléments vont entrer dans les études techniques permettant d’affiner le tracé et les 
mesures qui l'accompagnent. 

Q3/ Une participante de Boult-sur-Suippe revient sur la possibilité de joindre des documents via 
le site de la concertation. 

Madame Ryckbosch indique qu’il suffit d’ouvrir à nouveau les contributions sur le site 
internet dédié au projet. Le registre avait été clôturé à la fin de la concertation 
préalable. 

Q4/ Une participante de Bourgogne-Fresne demande comment va se formaliser la modification 
éventuelle du tracé, et s’il y aura-t-il de nouveaux ateliers avec les agriculteurs. Elle souhaite 
savoir si les agriculteurs directement concernés par le futur tracé vont faire partie des groupes de 
travail. Cela permettrait aux agriculteurs de se sentir informés au mieux et complètement inclus 
dans la suite des étapes. Elle apprécie la démarche de réunion publique mais il s’agirait de faire 
attention au calendrier car les agriculteurs sont en pleine récolte. 

Madame Ryckbosch précise que le premier atelier sera forcément avec la profession 
agricole, puisqu’ils sont les premiers concernés par les études à réaliser et le tracé. 
L’échange avec le monde agricole ne va pas s’arrêter. Le rôle des réunions publiques 
est de faire un compte-rendu et un bilan du travail écoulé sur l’année. De futures 
ateliers de travail sont prévus dans le cadre de la concertation continue. 

Q5/ Un participant souhaite savoir quel budget est consacré aux travaux connexes pour 
restructurer les exploitations agricoles et déplacer les plateformes autour de la déviation, travaux 
qui vont demander des coûts importants. Il estime que le budget annoncé, ramené au mètre 
linéaire, est colossal. 

Monsieur Legand indique qu’à ce stade, il n'y a pas de budget précis défini pour ces 
travaux connexes. Le chiffrage s'est basé sur des ratios équivalents à la première 
phase du projet sur la RD20A où des plateformes à betterave ont été refaites. 

Monsieur Delacotte ajoute que le détail sera affiné lors des prochaines études et 
ateliers avec les agriculteurs. En partant du tracé numéro 5, il sera possible de le 
mettre sur du parcellaire et de l'optimiser pour qu'il puisse à la fois répondre aux 
objectifs de l'infrastructure, et être cohérent avec les besoins des agriculteurs. 
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Il rappelle que lors de la phase d’études, il y aura obligation de faire rappel des 4 tracés 
en plus du tracé numéro 5 qui est le point de focus sur lequel les ateliers vont être 
menés. 

Q6/ Un participant revient sur l’utilité de développer les réseaux autour de la déviation pour 
permettre des développements futurs autour de certaines communes. 

Q7/ Le maire de Saint-Etienne-sur-Suippe précise que le travail a été fait en concertation avec les 
agriculteurs. Il se félicite du travail effectué et de l’avancée du projet. Il souligne qu’il faut 
poursuivre les échanges avec les agriculteurs et tenir compte de leur avis. 

Q8/ Le maire de Bourgogne-Fresne rappelle que lors de la refonte du PLU et du remembrement, 
une zone agricole a été prévue où chaque agriculteur dispose d’un morceau de terre où il peut 
construire ses hangars. Déterminer une zone agricole desservant les communes est une solution 
qui peut être envisagée et qui répond aux thématiques du SCOT du Grand Reims qui préconise de 
regrouper les bâtiments agricoles en un point, que ce soit pour optimiser les réseaux ou réduire 
les nuisances. 

Q9/ Un habitant de Boult-sur-Suippe regrette que les représentants de sa commune ne 
s’expriment pas lors de la réunion. 

Q10/ Le maire d’Auménancourt précise qu’à Boult-sur-Suippe, il y a une équipe municipale en 
place qui est régulièrement présente aux différentes réunions et que le dialogue existe. Il souligne 
l’attention particulière portée aux agriculteurs avec un atelier dédié qui s’est tenu à 
Auménancourt. 

Conclusion de la réunion 

La réunion se termine en rappelant l’ engagement pour la nouvelle phase de concertation et une 
reconnaissance particulière de l'importance du monde agricole dans le projet de déviation 
routière. 

Un moment de convivialité suit cette réunion. 


